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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR SOUMETTANT

UN PROJET DE RÉSOLUTION INTITULÉ: «PROMOTION DE LA COOPÉRATION

CONTINENTALE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES»

Ce document est distribué aux Missions permanentes 

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS 

N.V. No OEA-101/06

le 23 mai 2006

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert le projet de résolution «Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées», présenté par la mission permanente d’El Salvador aux États membres aux fins d’examen par l’Assemblée générale. 


Je vous saurais gré de bien vouloir acheminer ledit projet, dont le texte est joint aux présentes, à la Commission générale tout en veillant à ce qu’il soit traduit dans chacune des langues officielles de l’Organisation.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Abigail Castro de Pérez 


Ambassadrice 


Représentante permanente

Son Excellence 

l’Ambassadeur Ellsworth John 

Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines

Président du Conseil permanent de 

l’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE 

POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES
(Déposé par la délégation d’El Salvador et coparrainé 

par les délégations du Belize et du Panama)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


PRÉOCCUPÉE par les problèmes de sécurité citoyenne, principalement dans les grandes villes, lesquels affectent la qualité de vie de leurs habitants,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) «Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées», 


RECONNAISSANT que les bandes armées posent un problème que partagent principalement les pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Nord; que cette situation requiert une analyse approfondie, car ces bandes armées constituent un défi qui doit être relevé en prenant en compte avant tout l’utilité et l’urgence d’accroître les connaissances au sujet des besoins de leurs membres,


SOULIGNANT que dans la Déclaration émanée du Quatrième sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine), les Mandataires ont fait état de leur préoccupation pour le problème des bandes armées criminelles et ses délits connexes, ainsi que ses effets sur le climat économique et social qui portent atteinte aux progrès réalisés par nos sociétés dans le processus de stabilité, de démocratisation et de développement durable; situation qui exige de toute urgence des actions complémentaires visant à promouvoir la prévention des actes criminels, à poursuivre ceux qui les commettent, à les rééduquer, à veiller à leur réinsertion, et à créer des possibilités de faciliter l’accès des jeunes au travail décent,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les résultats des études réalisées par différentes organisations internationales et par quelques États membres sur la question des bandes armées, lesquelles études concluent qu’il s’agit d’une question très complexe qui doit être abordée selon une perspective intégrale qui englobe, notamment, la prévention, l’accompagnement social, le respect et la protection des droits de la personne ainsi que l’application de la législation nationale,


VU les conclusions et recommandations émanées des réunions suivantes: «Réunion sur le phénomène des bandes armées transnationales de jeunes: caractéristiques, importance et politiques publiques, et leur relation avec le problème de la drogue, dans le contexte de la criminalité transnationale organisée», tenue à Tapachula, Chiapas, (Mexique) en juin 2005 à l’initiative du Secrétariat général; «Premier forum régional sur la prévention sociale de la violence, la rééducation et la réinsertion des jeunes en situation de risque ou en conflit avec la loi», tenu à San Salvador, en septembre de la même année à l’initiative d’El Salvador, à titre de contribution à la recherche de solutions à ce phénomène en tenant compte de sa perspective sociale et humaine,


PRENANT NOTE de la création du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et à l’intérieur de celui-ci, du Département de la sécurité publique, chargé, entre autres, de coordonner les efforts déployés par le Secrétariat général à l’égard des questions liées à la sécurité des citoyens, 

DÉCIDE:


1.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle: 

a.
d’aider les États membres à organiser des réunions qui puissent être tenues aux échelles régionale, sous-régionale et nationale, lesquelles aborderont les différents aspects de l’incidence des bandes armées, consolideront et diffuseront leurs résultats et assureront le suivi, le cas échéant, de leurs conclusions.

b.
d’assurer la coordination de ses travaux au sujet des bandes armées avec ceux d’autres organisations internationales, institutions des droits de la personne et organisations de la société civile organisée, notamment au sein de l’entreprise privée.


2.
De charger le Secrétariat général de mener, le cas échéant, les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
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3.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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